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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2016 

NOR : FCPE1619294V 

Un arrêté du ministre des finances et des comptes publics en date du 3 août 2016 a autorisé au titre de l’année 
2016 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2016 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 109. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ain (1 à Bellegarde-sur-Valserine et 

1 à Oyonnax) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence (à Saint-André-les- 

Alpes ou Castellane ou Colmars) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Ardennes (à Vouziers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron (à Millau) ; 
7 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (4 à Marseille, 1 à Aix-en-Provence et 2 à Salon-de-Provence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal (à Chaudes-Aigues ou à Saint-Flour) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Creuse (à Guéret) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Drôme (à Valence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure-et-Loir (à Courville) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gard (à Nîmes) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques de Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées et du 

Département de la Haute-Garonne (1 à Bagnères-de-Luchon, 1 à Rieumes, 1 à Saint-Béat et 3 à Toulouse) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gers (à Condom) 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (1 à Grenoble, 1 à Saint-Egrève et 1 à 

Vienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Jura (Saint-Claude) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher (1 à Blois et 1 à Saint-Aignan-sur- 

Cher) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire (1 à Montbrisson et 1 à Saint-Etienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot (à Figeac) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne (1 à Marmande et 1 à 

Villeneuve-sur-Lot) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Lozère (à La Canourgue) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire (à Cholet) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Manche (à Mortain) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Marne (à Epernay) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle (à Longwy) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre (à Château-Chinon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme (à Thiers) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques d’Alsace - Champagne-Ardennes - Lorraine et du 

département du Bas-Rhin (1 à Saverne, 1 à Strasbourg et 1 à Wissembourg) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin (à Colmar) ; 
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5 postes à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne - Rhône-Alpes et du département du Rhône 
(à Bron ou Caluire ou Lyon ou Vénissieux ou Villeurbanne) ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de Haute-Saône (à Vesoul) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de Saône-et-Loire (2 à Macon et 1 à Paray-le- 

Monial) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Savoie (1 à Chambéry et 1 à Saint-Jean-de- 

Maurienne) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie (2 à Annecy, 1 à Annemasse et 

1 à Bonneville) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines (1 aux Mureaux, 1 à Saint-Germain- 

en-Laye et 1 à Versailles) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres (à Parthenay) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Vaucluse (à Cavaillon) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vienne (à Poitiers) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne (1 à Auxerre et 1 à Saint-Fargeau) ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (1 à Gennevilliers, 1 à Issy-les- 

Moulineaux, 2 à Nanterre et 1 à Sèvres) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine Saint-Denis (1 à Aubervilliers et 1 à 

Bobigny) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (1 à Créteil, 1 à Ivry-sur-Seine, 1 

à Villejuif et 1 à Vitry-sur-Seine) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Val d’Oise (2 à Argenteuil et 1 à Garges-les- 

Gonesse) ; 
1 poste au service de la documentation nationale du cadastre (à Saint-Germain-en-Laye - 78) 
2 postes à la direction nationale d’interventions domaniales (à Saint-Maurice - 94) ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises (à Pantin - 93) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal d’Ile-de-France (à Saint-Denis - 93) 
4 postes à la direction des résidents à l’étranger et des services généraux (à Noisy-le-Grand - 93) ; 
2 postes à la direction spécialisée des finances publiques pour l’étranger (à Nantes - 44) ; 
2 poste à la direction des services informatiques Est (à Strasbourg - 67) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Paris-Champagne (à Créteil - 93) ; 
3 postes à la direction des finances publiques de Nouvelle-Calédonie (à Nouméa). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 19 septembre 2016. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 26 septembre 2016 au 5 octobre 2016. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 6 octobre 2016. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 
sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de Pôle emploi au plus tard le 19 septembre 2016. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 
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5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Le Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission PACTE pour 
examen et sélection des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2016 d’un contrat 
de droit public offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste proposé et une expérience 
professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
administratifs des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère : 
Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle emploi, actualités, conseils candidat, candidat, mes conseils, espace jeune, 

dynamisez votre recherche, travailler dans la fonction publique, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, Espace recrutement, recrutement sans concours, PACTE, En savoir plus et consulter les 

offres, DGFIP-avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2016.  
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère des Finances et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction Départementale des Finances 
Publiques de la Lozère

Service Division des Ressources humaines

Adresse  1 Ter blvd Lucien Arnault, BP 131 

Commune :   Mende

Code postal : 48 005

SIRET

 130 014 772 00029

Téléphone

Ddfip48.ppr.personnel@dg
fip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Aurélie VIDAL

Responsable des Ressources Humaines

Téléphone

Aurelie.vidal@dgfip.finan
ces.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des finances publiques

Date de début 1601 12

Date de fin 1730 11

Rémunération brute mensuelle 
 1466 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception N° d'enregistrement : 043DXRC

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection 1 Ter blvd Lucien Arnault, 48 000 MENDE

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201619 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

La Canourgue

Notions de bureautique, approche de la comptabilité, de la gestion 
et de l'accueil du public.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 25 ans
Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT

1 poste d'agent administratif des Finances PubliquesNombre de postes ouverts

Courriel

04 66 49 53 76

04 66 49 53 76

Agent administratif chargé du suivi de la comptabilité des collectivités locales.



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Biodiversité Eau Forêt
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDT-BIEF 2016-232-0001 du 19 août 2016
constatant le franchissement des seuils de débit définis pour la gestion de la sécheresse

et limitant les usages de l’eau dans le département de la Lozère

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code civil, notamment ses articles 640 et 645 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.211-8, L.213-3, L.216-4, R.211-66 
à  R.211-70 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212 et L.2215 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à  l’action  des  services  de l’Etat  dans  les  régions  et  départements  modifié  par  le  décret
2010- 246 du 16 février 2010 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne approuvé par
le préfet  coordonnateur  de bassin  le  18  novembre 2015 et  publié  au journal  officiel  du
20 décembre 2015 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par
le  préfet  coordonnateur  de  bassin  1er  décembre  2015 et  publié  au  journal  officiel  du
20 décembre 2015 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Rhône Méditerranée approuvé
par le préfet coordonnateur de bassin le  3 décembre 2015 et publié au journal officiel du
20 décembre 2015 ;

VU le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Ardèche  approuvé  par  l’arrêté
interpréfectoral n° 2012-242-0004 du 29 août 2012 ;

VU le  schéma d’aménagement  et  de gestion des eaux  Tarn amont approuvé par  l’arrêté
interpréfectoral n° 2015-349-0001 du 15 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Lot amont approuvé par l’arrêté
interpréfectoral n° 2015-349-0002 du 15 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et  de gestion des eaux des Gardons approuvé par l’arrêté
interpréfectoral n° 30-2015-12-18-001 du 18 décembre 2015 ;

VU l’arrêté cadre interdépartemental portant définition d’un plan d’action sécheresse pour le
sous-bassin du Tarn en date du 8 juin 2016 ;



VU l’arrêté cadre interdépartemental de définition de seuils d’alerte annexe du plan d’action
interdépartemental de lutte sur le bassin du Lot en date du 10 août 2004 ;

VU l’arrêté cadre interdépartemental portant définition d’un plan d’action sécheresse pour le
sous-bassin du Lot en date du 19 novembre 2012 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012-221-0007 en  date du  8 août  2012 définissant  les  seuils
d’alerte et les restrictions des usages de l’eau en cas de sécheresse pour le département de la
Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n °2016-217-0004 du 4 août 2016 constatant le franchissement des
seuils de débit définis pour la gestion de la sécheresse et limitant les usages de l’eau dans le
département de la Lozère ;

CONSIDERANT  que la situation hydrologique du département s’évalue principalement au
travers des écoulements superficiels des cours d’eau ;

CONSIDERANT  que  les  conditions  climatiques  et  plus  particulièrement  l'absence  de
précipitations significatives ces derniers jours ont conduit à une baisse du débit des rivières
dans le département de la Lozère ;

CONSIDERANT  que la commune de Mende a commencé les opérations de soutien d’étiage
assuré par la retenue de Charpal pour maintenir le débit d’objectif d’étiage de 750 l/s fixé par
le SDAGE Adour-Garonne à la station limnimétrique du Monastier-Pin-Moriès ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 – franchissement des seuils par bassin versant

Lot

Les communes situées sur le bassin versant du Lot, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : alerte.

Bramont

Les communes situées sur le bassin versant du Bramont, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : vigilance.

Colagne

Les communes situées sur le bassin versant de la Colagne, dont la liste figure en annexe 2
du présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date
du 8 août 2012, de : vigilance.

Cours d’eau Colagne

L’axe Colagne, dont la liste des communes potentiellement concernées figure en annexe 2
du présent arrêté, est en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-0007 en date
du 8 août 2012, de : alerte.



Allier

Les communes situées sur le bassin versant de l’Allier, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : alerte renforcée.

Tarn

Les communes situées sur le bassin versant du Tarn, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : alerte.

Tarnon

Les communes situées sur le bassin versant du Tarnon, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : alerte.

Gardons

Les communes situées sur le bassin versant des Gardons, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : vigilance.

Chassezac

Les communes situées sur le bassin versant du Chassezac, dont la liste figure en annexe 2
du présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date
du 8 août 2012, de : alerte renforcée.

Truyère

Les communes situées sur le bassin versant de la Truyère, dont la liste figure en annexe 2
du présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date
du 8 août 2012, de : vigilance.

Article 2 – mesures de limitation des usages de l’eau correspondantes

Les mesures de restrictions correspondantes aux niveaux d’alerte visés à l’article 1 du présent
arrêté,  sont  fixées par  l’arrêté préfectoral  n° 2012-221-0007 en date du 8 août 2012 et sont
rappelées dans l’annexe 1 du présent arrêté.

Les restrictions d’usages sont applicables quel que soit le type de ressource sollicitée (réserve
d’eau potable, forage, pompage en rivière) à l’exception des stockages constitués avant la mise
en œuvre des mesures de restrictions et déconnectés de la ressource.

Pour le cours d’eau Colagne, les mesures concernent les prélèvements directs dans la Colagne ou
sa nappe d’accompagnement, hors prélèvement pour l’alimentation en eau potable et usages à
partir du réseau d’alimentation en eau potable.



Article 3 – recherche des infractions

En vue de rechercher et constater les infractions, les services de la gendarmerie nationale, de la
police nationale, de la police municipale, les agents de l’office national de l’eau et des milieux
aquatiques, de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et les agents visés à l’article
L.216-3  du  code  de  l’environnement  ont  accès  aux  locaux  ou  lieux  où  sont  réalisées  les
opérations à l’origine des infractions, dans les limites fixées par l’article L.216-4 du code de
l’environnement susvisé.

Article 4 – pousuites pénales

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour les
contraventions de 5ème classe d’un montant maximum de 1500 euros ou 3000 euros en cas de
récidive.

Article 5 – délai de validité

Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour une durée de six mois à compter de sa
date de publication.

Article 6 – abrogation

L’arrêté préfectoral n °2016-217-0004 du 4 août 2016 est abrogé.

Article 7 – affichage et publicité

Le présent  arrêté  fait  l’objet  d’une communication dans la presse locale.  Il  est  affiché à la
préfecture, à la sous-préfecture et dans les mairies. Il est publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.
Le présent arrêté est consultable :

– sur le site des services de l’Etat en Lozère : http://www.lozere.gouv.fr  ;
– sur le site PROPLUVIA du ministère de l’écologie,  du développement  durable et  de

l’énergie : http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp.

Article 8 – délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours
est de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article 9 – exécution

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Florac,  les  maires,  le  colonel
commandant du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique,
le directeur départemental des services d’incencie et de secours, le chef du service départemental
de l’office national  de l’eau et  des milieux  aquatiques,  le chef  du service  départemental  de
l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le directeur de l’agence départementale de
l'office national des forêts, le directeur du parc national des Cévennes, le directeur départemental
de la cohésion  sociale  et  de la  protection  des populations et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
Signé

Hervé MALHERBE



ANNEXE 1 à l'arrêté préfectoral n°DDT-BIEF 2016-232-0001 en date du 19 août 2016 
MESURES DE RESTRICTION DES USAGES

Mesures de recommandations au seuil de VIGILANCE

Le préfet  informe les usagers de la situation hydrologique et  les invite  à économiser l’eau. Les
exploitants des systèmes de traitement des eaux usées (domestiques et industriels) et des réseaux
unitaires équipés de déversoirs d’orage sont mobilisés afin d’avoir une surveillance accrue de leurs
installations.
Les industriels sont invités à limiter leurs consommations aux stricts volumes nécessaires à leurs
activités.
Les maires des communes gérant la distribution d’eau potable en régie ainsi que les compagnies
fermières sont invitées à suivre de plus près le marnage des réservoirs et la situation quantitative de
leur ressource en eau.

Mesures de restrictions au seuil d'ALERTE

Tous les usages

sont interdits :

- le  remplissage complet des piscines privées, à l'exception de la première
mise en eau pour celles en construction ;

-  sur  le  cours  d'eau  «  la Colagne », l'alimentation  en  eau  des  canaux
d'agrément, en particulier ceux desservant les anciens moulins (une attention
particulière est donnée à ces opérations afin de ne pas porter préjudice à la
faune piscicole lors de la fermeture de ces canaux).

sont interdits de :

✗ 9 heures à 19 heures et de 22 heures à 6 heures les mois de juin,
juillet et août ;

✗ 9  heures à  18  heures  et  de  22  heures  à  6  heures  du  mois  de
septembre, inclus, au mois de mai, inclus ;

- l'arrosage des jardins privés (pelouses, fleurs, potagers, etc.) ;
- l'arrosage des espaces verts, pelouses et massifs de fleurs publics.

est interdit de 8 à 19 heures :

-  l'arrosage des stades et des espaces sportifs de toute nature (terrains de
sport, golf, etc).

Usages économiques

Les installations classées pour  la protection de l'environnement (ICPE)
doivent limiter leurs prélèvements au strict débit nécessaire à leurs activités
conformément à leurs arrêtés préfectoraux d'autorisation.

sont interdits :

- l'irrigation entre 11 et 19 heures sauf pour les organisations collectives
d'irrigation  pourvues  d'un  règlement  d'arrosage  intégrant  des  niveaux
d'économies d'eau de 25 % validés par le service en charge de la police de
l'eau ;
-  sur le cours d'eau « la Colagne », l'alimentation en eau des « rases » rive
droite les semaines paires et rive gauche les semaines impaires (le côté de la
rive s'entend en descendant le cours d'eau et la semaine commence le lundi) ;
-  sur le cours  d'eau « la  Colagne »,  l'alimentation en eau des canaux de
microcentrales et donc le turbinage.



Mesures de restrictions au seuil d'ALERTE RENFORCEE

Tous les usages

sont interdits :

- le  remplissage complet des piscines privées, à l'exception de la première
mise en eau pour celles en construction ;

-  l'alimentation  en  eau  des  canaux  d'agrément,  en  particulier  ceux
desservant  les anciens moulins (une attention particulière est  donnée à ces
opérations  afin  de  ne  pas  porter  préjudice  à  la  faune piscicole  lors  de  la
fermeture de ces canaux) ;

- le lavage des voiries, sauf impératif sanitaire. L'utilisation des balayeuses
laveuses automatiques n'est pas concernée par cette interdiction ;

- l'arrosage des pelouses, des espaces verts privés, des jardins d'agrément ;

- l'arrosage des espaces verts, pelouses et massifs de fleurs publics, hors les
arrosages par goutte à goutte.

sont interdits de :

✗ de 9 heures à 19 heures et de 22 heures à 6 heures pour les mois de
juin, juillet et août ;

✗ de 9 heures à 18 heures et de 22 heures à 6 heures pour les mois de
septembre, inclus, au mois de mai, inclus ;

- l'arrosage des jardins potagers ;

- l'arrosage des espaces verts, pelouses et massifs de fleurs publics par goutte
à goutte.

sont interdits :

les mardis, jeudis, samedis et dimanches
et de 6 heures à 22 heures  les lundis, mercredis, et vendredis :

-  l'arrosage des stades et des espaces sportifs de toute nature (terrains de
sport, golf, etc.).

Usages économiques

Les ICPE doivent limiter leurs prélèvements au strict débit nécessaire à leurs
activités conformément à leurs arrêtés préfectoraux d'autorisation.

sont interdits :

les samedis et dimanches et de 8 h à 21 h les autres jours de la semaine :

- l'irrigation  sauf pour les organisations collectives d'irrigation pourvues d'un
règlement d'arrosage intégrant des niveaux d'économies d'eau de 50 % validés
par le service en charge de la police de l'eau,

sont interdits :

-  l'alimentation en eau des « rases » sauf nécessité pour l'abreuvement des
animaux,
- l'alimentation en eau des canaux de microcentrales.



Mesures de restrictions au seuil de CRISEMesures de restrictions au seuil de CRISE

Tous les usages de l'eau sont interdits sauf les usages prioritaires permettant l'alimentation en eau
potable, la salubrité et la sécurité publique et l'abreuvement des animaux.

Considérant les faibles besoins en eau et la dépendance totale des systèmes de production vis-à-vis de
l’irrigation, sont autorisées à titre économique exceptionnel, pour les exploitations dont les activités
suivantes constituent le revenu principal :

- l’irrigation  des  cultures  maraîchères,  des  cultures  de  plantes  à
parfums, aromatiques et médicinales, de 6 à 10 heures, de 12 à 13
heures et de 19 à 22 heures ;

- l’irrigation des cultures arboricoles fruitières et des pépinières de 6 à
10 heures et de 19 à 22 heures les lundis, mercredis et vendredis.

Il  en est  de même pour  l'alimentation en  eau des  piscicultures sans préjudice des  prescriptions
spécifiques les concernant.

Exceptions

Les différentes mesures de restriction imposées pour chaque seuil de restriction ne s’appliquent
pas aux prélèvements :

➢ dans le cours d’eau « le Chassezac » à l’aval du barrage de Puylaurent ;

➢ dans le cours d’eau « le Chassezac » à l’aval du barrage du Rachas pour l’alimentation du canal
d’irrigation de Balemo ;

➢ dans  les  cours  d’eau  « l’Altier »  et  « la  Palhères »  à  l’aval  du  barrage  de  Villefort  pour
l’alimentation des canaux d’irrigation du Sapet et de Saint-Loup ;

➢ dans le cours d’eau « la Borne » à l’aval du barrage de Roujanel pour l’alimentation du canal
d’irrigation des Beaumes ;

➢ dans le cours d’eau « Allier » à l’aval du barrage de Naussac ainsi que dans la retenue de ce
dernier et dans le plan d’eau du Mas d’Armand ;

➢ les piscicultures qui doivent respecter les consignes de restrictions de leur arrêté préfectoral.

Ces exceptions s’appliquent  dans le respect  des mesures qui  peuvent être prises par les
préfets coordonnateurs des bassins Rhône-Méditerranée, Loire-Bretagne et Adour-Garonne.
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REPARTITION DES COMMUNES SELON LES BASSINS VERSANTS

TRUYERE TARN ALLIER
ALBARET-LE-COMTAL BARRE-DES-CEVENNES ARZENC-DE-RANDON

ALBARET-SAINTE-MARIE BEDOUES 1 AUROUX

ARZENC-D'APCHER CASSAGNAS CHAMBON-LE-CHATEAU

AUMONT-AUBRAC COCURES 1 CHASTANIER

BLAVIGNAC FRAISSINET-DE-LOZERE 2 CHATEAUNEUF-DE-RANDON

BRION GATUZIERES CHAUDEYRAC

CHAUCHAILLES HURES-LA-PARADE CHEYLARD-L'EVEQUE

CHAULHAC ISPAGNAC FONTANES 6
FAU-DE-PEYRE LA MALENE GRANDRIEU

FONTANS LA SALLE-PRUNET 3 LA BASTIDE-PUYLAURENT

FOURNELS LAVAL-DU-TARN LANGOGNE

GRANDVALS LE MASSEGROS LAVAL-ATGER

JAVOLS LE PONT-DE-MONTVERT 2 LUC

JULIANGES LE RECOUX MONTBEL

LA CHAZE-DE-PEYRE LE ROZIER NAUSSAC 6
LA FAGE-MONTIVERNOUX LES BONDONS PANOUSE (LA)

LA FAGE-SAINT-JULIEN LES VIGNES PAULHAC-EN-MARGERIDE

LA VILLEDIEU MAS-SAINT-CHELY PIERREFICHE

LAJO MEYRUEIS ROCLES

LE MALZIEU-FORAIN MONTBRUN SAINT-BONNET-DE-MONTAUROUX

LE MALZIEU-VILLE QUEZAC SAINT-FLOUR-DE-MERCOIRE

LES BESSONS SAINT-GEORGES-DE-LEVEJAC SAINT-JEAN-LA-FOUILLOUSE

LES LAUBIES SAINT-JULIEN-D'ARPAON 5 SAINT-PAUL-LE-FROID

LES MONTS-VERTS SAINT-MAURICE-DE-VENTALON 2 SAINT-SAUVEUR-DE-GINESTOUX

MALBOUZON SAINT-PIERRE-DES-TRIPIERS SAINT-SYMPHORIEN

MARCHASTEL SAINT-ROME-DE-DOLAN

NASBINALS SAINTE-ENIMIE

NOALHAC CHASSEZAC

PRUNIERES ALTIER

RECOULES-D'AUBRAC TARNON BELVEZET

RIMEIZE BASSURELS CHASSERADES

SAINT-ALBAN-SUR-LIMAGNOLE FLORAC 4 CUBIERES

SAINT-CHELY-D'APCHER FRAISSINET-DE-FOURQUES CUBIERETTES

SAINT-DENIS-EN-MARGERIDE ROUSSES PIED-DE-BORNE

SAINT-GAL SAINT-LAURENT-DE-TREVES 5 POURCHARESSES
SAINT-JUERY VEBRON PREVENCHERES

SAINT-LAURENT-DE-VEYRES SAINT-ANDRE-CAPCEZE

SAINT-LEGER-DU-MALZIEU SAINT-FREZAL-D'ALBUGES

SAINT-PIERRE-LE-VIEUX BRAMONT VIALAS
SAINT-PRIVAT-DU-FAU BALSIEGES VILLEFORT
SAINT-SAUVEUR-DE-PEYRE BRENOUX
SAINTE-COLOMBE-DE-PEYRE LANUEJOLS

SAINTE-EULALIE SAINT-BAUZILE

SERVERETTE SAINT-ETIENNE-DU-VALDONNEZ

TERMES

1 - commune nouvelle de Bédouès – Cocurès ;
2 - commune nouvelle de Pont de Monvert – Sud Mont Lozère ;
3 - commune nouvelle de Florac Trois Rivières (pour la partie de l’ancienne commune de La Salle-Prunet) ;
4 - commune nouvelle de Florac Trois Rivières (pour la partie de l’ancienne commune de Florac) ;
5 - commune nouvelle de Cans et Cévennes ;
6 - commune nouvelle de Naussac – Fontanes.



LOT COLAGNE GARDONS

ALLENC ANTRENAS GABRIAC

BADAROUX CHIRAC* 8 LE COLLET-DE-DEZE

BAGNOLS-LES-BAINS ESTABLES LE POMPIDOU

BANASSAC 7 GABRIAS MOISSAC-VALLEE-FRANCAISE

BARJAC GREZES MOLEZON

CANILHAC 7 LACHAMP* SAINT-ANDEOL-DE-CLERGUEMORT 9

CHADENET LE BUISSON SAINT-ANDRE-DE-LANCIZE

CHANAC LE MONASTIER-PIN-MORIES* 8 SAINT-ETIENNE-VALLEE-FRANCAISE

CHASTEL-NOUVEL MARVEJOLS* SAINT-FREZAL-DE-VENTALON 9

CULTURES MONTRODAT SAINT-GERMAIN-DE-CALBERTE

ESCLANEDES PALHERS SAINT-HILAIRE-DE-LAVIT

LA CANOURGUE PRINSUEJOLS SAINT-JULIEN-DES-POINTS

LA TIEULE RECOULES-DE-FUMAS* SAINT-MARTIN-DE-BOUBAUX

LAUBERT RIBENNES* SAINT-MARTIN-DE-LANSUSCLE

LE BLEYMARD RIEUTORT-DE-RANDON* SAINT-MICHEL-DE-DEZE

LE BORN SAINT-AMANS* SAINT-PRIVAT-DE-VALLONGUE

LES HERMAUX SAINT-LAURENT-DE-MURET SAINTE-CROIX-VALLEE-FRANCAISE

LES SALCES SAINT-LEGER-DE-PEYRE*

LES SALELLES SERVIERES

MAS-D'ORCIERES

MENDE

PELOUSE

SAINT-BONNET-DE-CHIRAC*

SAINT-GERMAIN-DU-TEIL

SAINT-JULIEN-DU-TOURNEL

SAINT-PIERRE-DE-NOGARET

SAINT-SATURNIN

SAINTE-HELENE

TRELANS

* communes concernées par l'axe Colagne réalimentée

7 - commune nouvelle de Banassac - Canilhac ;
8 - commune nouvelle de Bourgs de Colagne ;
9 - commune nouvelle de Ventalon en Cévennes.
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